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PREAMBULE 

 

Situé entre le CNIT et la Grande Arche de La Défense, le projet des tours Sisters reliera 

le CNIT et le Faubourg de l’Arche avec de nouveaux espaces publics et 

des commerces. Les deux tours seront reliées par une plateforme située à 80 m de 

haut. L'une sera destinée à des bureaux, l'autre à un hôtel. 

Ce projet est le résultat d’un projet d’aménagement plus large porté par PARIS LA 

DEFENSE, qui cèdera le foncier nécessaire à la réalisation des tours au porteur du 

projet des tours Sisters (développé par CNIT Développement – Unibail Rodamco 

Westfield). 

Pour permettre la vente de cette emprise, l’établissement PARIS LA DEFENSE doit 

sortir de son Domaine Public une partie de la Route de la Demi-Lune. 

Ce déclassement a pour effet, à terme, de modifier les conditions de desserte et de 

circulation de la Route de la Demi-Lune, puisqu’il supprimera une de ses trois voies 

de circulation, laquelle fera partie de l’assiette foncière du projet immobilier des 

Tours SISTERS. 

La Route de la Demi-Lune appartient à Paris La Défense et est gérée par lui, elle ne 

constitue donc pas juridiquement une route départementale ni communale. Malgré 

cette spécificité, et de par sa qualité d’établissement public local, Paris La Défense 

entend se conformer aux dispositions applicables aux enquêtes publiques préalables 

au déclassement des voiries départementales. 

A cet égard, conformément aux dispositions de l’article L 141-3 du Code de la Voirie 

Routière, le déclassement de cette voie de la Route de la Demi-Lune nécessite au 

préalable une enquête publique. En revanche, le déclassement du reste du terrain, 

n’engendrant pas de modification de circulation, en est exempté, il est donc exclu 

de cette procédure. De même que le surplus de la Route de la Demi-Lune ayant 

vocation à rester dans le domaine public est exclu également. 

 

Le présent dossier, élaboré en conformité avec les articles R141-4 à R141-10 du Code 

de la Voirie Routière et les articles L134-1, L134-2 et R134-3 à R134-30 du Code des 

Relations entre le Public et l’Administration, vise à mettre à disposition du public, les 

éléments d’information nécessaires à la compréhension de la procédure de 

déclassement mise en œuvre. 
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Mise à disposition du public  

Le présent dossier est mis à disposition du public :  

 dans les locaux de  l’établissement public PARIS LA DEFENSE au 110, 

esplanade du Général-de-Gaulle, au 18ème étage, aux jours et heures 

d’ouverture de PARIS LA DEFENSE, à savoir du lundi au vendredi de 9h00 à 

12h00 et de 14h à 17h30 ; 

 

 dans les locaux de la mairie de Puteaux (Bulle C dans le hall d’accueil) au 

131, rue de la République, 92800 Puteaux, aux jours et  heures d’ouverture de 

la mairie de Puteaux, à savoir :  

 

- le lundi : 9h - 18h (fermé le lundi 22 avril) 

- le mardi : 13h30-18h 

- le mercredi : 9h - 18h  

- le jeudi : 9h -18h  

- le  vendredi : 9h - 17h30 

- le samedi : de 9h à 12h (fermé le samedi 20 avril) 

*Attention du mardi 23 au 30 avril le hall administratif est fermé entre 12h00 et 

13h30 (vacances scolaires). 

Il est également consultable sur le site Internet de Paris La Défense 

(www.parisladefense.com) et sur le site internet de la Ville de Puteaux 

(www.puteaux.fr). 

Les observations du public peuvent être formulées soit directement sur le(s) registre(s) 

prévu(s) à cet effet, qui accompagne(nt) le présent dossier d’enquête, soit par voie 

dématérialisée via l’adresse courriel (enquete-routedemilune@parisladefense.com), 

soit par courrier remis directement au commissaire enquêteur lors de ses 

permanences ou adressé par voie postale à l’adresse suivante, avec inscrit sur 

l’enveloppe la mention : « Enquête publique - projet de déclassement d’une partie 

de la route de la demi-lune à Puteaux / à l’attention du Commissaire Enquêteur » au 

110, esplanade du Général-de-Gaulle  ∙  92932 Paris La Défense Cedex France.  

 

 

 

 

http://www.parisladefense.com/
http://www.puteaux.fr/
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1.  Décision n°2019-22 du 26 mars 2019 de la Directrice 

Générale de l’Etablissement PARIS LA DEFENSE  

portant ouverture de l’enquête publique  
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2. La procédure de déclassement 

a) Contexte et déroulement de la procédure de déclassement du 

domaine public  

 

La partie de la Route de la Demi-Lune à déclasser du domaine public est une voirie 

propriété de l’établissement public PARIS LA DEFENSE, gérée également par 

l’établissement public PARIS LA DEFENSE, elle ne constitue donc pas juridiquement 

une route départementale ni communale.  

Malgré cette spécificité, et de par sa qualité d’établissement public local, Paris La 

Défense entend se conformer aux dispositions applicables aux enquêtes publiques 

préalables au déclassement des voiries départementales. 

A cet égard, l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière (CVR) prévoit notamment 

d’une part que la procédure de classement ou déclassement d'une voie 

communale est dispensée d’enquête publique préalable, sauf lorsque le classement 

ou le déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions 

de desserte ou de circulation assurées par la voie, et d’autre part que cette 

enquête publique est ouverte par le propriétaire de la voie. 

Dans la mesure où la procédure de déclassement du domaine public engagée 

aura pour effet de modifier les fonctions de desserte et de circulation assurées par la 

partie de la Route de la Demi-Lune à déclasser, l’opération entre, conformément à 

l’article L141-3 du CVR, dans le champ d’application des procédures de 

déclassement soumises à enquête publique, ouverte par la Directrice Générale de 

l’établissement public PARIS LA DEFENSE, lequel est propriétaire de l’emprise de cette 

voie. 

Les modalités de cette enquête sont fixées par les articles R 141-4 à R 141-10 du 

Code de la Voirie Routière et les articles L134-1, L134-2 et R134-3 à R134-30 du Code 

des Relations entre le Public et l’Administration (CRPA). 
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b) Résumé schématique de la procédure d’enquête publique afférente 

au  déclassement : 

 
 

Délibération du Conseil d’Administration de PARIS LA DEFENSE en date du 17/05/18, approuvant le principe de 

déclassement d’une partie de la Route de la Demi-Lune ainsi que des délaissés 

 

 

 

Etablissement du dossier d’enquête publique 

 

Choix du Commissaire enquêteur (sur la liste établie par la commission départementale chargée d’établir la liste 

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur des Hauts-de-Seine) 

 

Mise au point du déroulement de l’enquête entre PARIS LA DEFENSE et le Commissaire enquêteur 

 

Décision d’ouverture de l’enquête prise par la Directrice Générale de PARIS LA DEFENSE 

  

 Publication de la décision d’ouverture de l’enquête au Registre des Actes Administratifs de PARIS LA DEFENSE 

  15 jours  

Ouverture de l’enquête publique 

  15 jours  

Clôture de l’enquête publique 

  1 mois maximum 

Rapport du commissaire enquêteur 

 

Décision de la Directrice Générale de PARIS LA DEFENSE prononçant le déclassement au regard de l’avis du 

Commissaire enquêteur et des observations du public 

 

Publication de la décision de déclassement 
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c) Le déroulement de la procédure de déclassement 

 

Le Conseil d’Administration de PARIS LA DEFENSE en date du 17 mai 2018 a 

approuvé le principe du déclassement des emprises nécessaires au projet SISTERS 

dont une partie de la Route de la Demi-Lune. 

 

Suivant décision n°2019-22 en date du 26 mars 2019, Madame la Directrice Générale 

de l’établissement public PARIS LA DEFENSE, lequel est propriétaire de la partie de la 

Route de la Demi-Lune à déclasser, a ouvert l’enquête publique, organisée 

conformément aux dispositions combinées des articles R141-4 à R14110 du CVR et 

des articles L134-1, L134-2 et R134-3 à R134-30 du CRPA. 

 

L’enquête, d’une durée de 15 jours, est programmée entre le 15 avril 2019 et le 30 

avril 2019. 

 

Monsieur Lionel BRACONNIER, Directeur de banque en retraite, a été désigné 

commissaire enquêteur et  recevra le public aux lieux, jours et heures suivants :  

 

- Vendredi 19 avril 2019 de 10h à 14h  à la mairie de Puteaux, (Bulle C dans le 

hall d’accueil) au 131, rue de la République, 92800 Puteaux; 

 

- Jeudi 25 avril 2019 de 13h00 à 17h30 dans les locaux de Paris La Défense au 

110, esplanade du Général-de-Gaulle, 18ème étage. 

 

L’ensemble du dossier soumis à enquête publique ainsi que les registres permettant 

aux personnes intéressées de formuler leurs observations sur le projet de 

déclassement sont mis à disposition du public depuis le 15 avril 2019 aux adresses sus 

mentionnées. 

 

Le dossier est également accessible depuis le site internet de PARIS LA DEFENSE 

(www.parisladefense.com) et le site internet de la Ville de PUTEAUX 

(www.puteaux.fr), et une adresse courriel (enquete-

routedemilune@parisladefense.com) permet au public de formuler ses observations 

par voie dématérialisée. 

 

A l’issue de l’enquête publique, la Directrice Générale de PARIS LA DEFENSE se 

prononcera, au vu des observations formulées par le public et les conclusions du 

commissaire enquêteur, sur le déclassement de l’emprise concernée. 

 

La désaffectation de l’emprise, c’est-à-dire le moment à partir duquel elle ne sera 

plus accessible au public, interviendra préalablement à la cession de cette emprise 

par PARIS LA DEFENSE. 

 

http://www.parisladefense.com/
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3. Contexte 
 

Le présent dossier soumis à enquête publique s’inscrit dans le cadre du projet 

immobilier SISTERS, développé sur la commune de Puteaux par l’investisseur CNIT 

DEVELOPPEMENT (Unibail Rodamco Westfield).  

Le projet SISTERS est localisé dans un 

secteur stratégique à proximité 

notamment de La Grande Arche et 

du CNIT. Ce projet immobilier a pour 

objectif la construction d’un 

Immeuble de Grande Hauteur 

(I.G.H.) de 95 021 m² de Surface de 

Planchers (S.P.) à destinations 

principales de bureau (69 681 m²) et 

d’hôtel (306 chambres, 20 580 m²), 

comprenant également des surfaces 

de restauration sociale (4 702 m²) et 

de commerce (58 m²).  

 

Conçu par l’architecte Christian de PORTZAMPARC au sein de l’agence 

d’architecture 2PORTZAMPARC, et développé par l’investisseur CNIT 

DEVELOPPEMENT, ce projet est composé de deux tours dénommées T1 et T2 reliées 

par un pont, décrite ainsi dans le dossier de permis de construire (dossier d’étude 

d’impact du projet SISTERS) :  

- la tour T1 accueille des bureaux et services ;  

- la tour T2 abrite un hôtel 4 étoiles comprenant environ 273 chambres et 36 

chambres de type résidence hôtelière,  

- le pont, opéré par l’hôtel, propose une grande salle pouvant servir d’auditorium ou 

de salle de banquet, un restaurant et un bar panoramique, un business center, un 

wellness.  

 

Ce projet immobilier SISTERS entre dans la catégorie des « Travaux ou constructions, 

réalisés en une ou plusieurs phases, lorsque l’opération crée une SHON* ≥ à 40 000 

m² ». Aussi, le dossier de demande de permis de construire du projet SISTERS  

comportait une étude d’impact complète au sens de l’article R 431-16 du Code de 

l’Urbanisme (aliéna a), et de l’article L.122-1 du Code de l’Environnement, modifié 

par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et le décret du n°2011-2019 du 29 décembre 

2011.  

 

2Portzamparc 
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L’enquête publique environnementale préalable à la délivrance de l’autorisation de 

construire de l’ensemble immobilier SISTERS s’est déroulée du lundi 14 novembre au 

vendredi 16 décembre 2016 sur les communes de PUTEAUX (Siège de l'enquête) et 

COURBEVOIE. Ce dossier à fait l’objet d’un avis favorable sans réserve du 

commissaire enquêteur. Le permis de construire au projet SISTERS été accordé par 

l’arrêté du 14 mars 2017. 

 

Dans l’emprise de ce projet, se trouve actuellement une forte concentration 

d’ouvrages (la place et la passerelle Carpeaux, le Boulevard Circulaire, le tronçon 

résiduel du viaduc du Havre, les voies ferrées de la ligne L du réseau SNCF de la gare 

Saint-Lazare, la Route de la Demi-Lune, le poste de transformation SNCF et le poste 

d’alimentation RATP du tram T2), ainsi que quelques espaces résiduels partiellement 

enherbés aux abords de la place Carpeaux.  

Pour la réalisation de ce projet, l’acquisition par CNIT DEVELOPPEMENT des volumes1 

propriété de l’établissement public PARIS LA DEFENSE est nécessaire. Préalablement 

à la vente de ces volumes :  

- un certain nombre d’aménagements et de travaux de libération d’emprise a 

été programmé par PARIS LA DEFENSE afin de désaffecter les emprises à 

vendre et de reconstituer, en dehors de ces emprises, les fonctionnalités 

nécessaires au domaine public ;  

- Une fois ces emprises désaffectées, l’établissement public PARIS LA DEFENSE 

doit procéder à leur déclassement du domaine public. Parmi ces emprises 

déclassées, figure une partie d’une voie de la Route de la Demi-Lune. 

Ce déclassement a pour effet, à terme, de modifier le gabarit routier et de ce fait, 

les conditions de desserte et de circulation de la Route de la Demi-Lune, puisqu’il 

supprimera une voie sur une partie. Il est ici précisé que dans le cadre du projet 

Sisters, l’ensemble des fonctionnalités du site est repensée et que ce projet doit à 

terme faire l’objet d’une rénovation complète via le projet de réaménagement des 

espaces publics Carpeaux/ demi-lune porté par PARIS LA DEFENSE.  

Par application des dispositions de l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière, le 

déclassement d’une partie de la route de la demi-Lune nécessite au préalable une 

enquête publique. En revanche, le déclassement du reste du terrain, n’engendrant 

pas de modification de circulation, en est exempté, il est donc exclu de cette 

procédure. De même que le surplus de la Route de la Demi-Lune ayant vocation à 

rester dans le domaine public est exclu également. 

                                                 
1 Historiquement, dans le quartier d’affaires de la Défense, il n’est pas vendu de terrain sous forme de parcelle : 

l’aménageur (PARIS LA DEFENSE) vend les volumes correspondant aux contours de l’immeuble à construire.  
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4. Plans de situations 

a) A l’échelle du quartier 
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b) A l’échelle de la parcelle 
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c)  Schémas des emprises de la Route de la Demi-Lune et du terrain délaissé à 

déclasser 
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5. Incidence de la procédure de déclassement sur les 

conditions de circulation de la Route de la Demi-Lune 
 

La Route de la Demi-Lune, dans le secteur Carpeaux, présente deux tronçons avec 

une offre de circulation différente.   

Le premier tronçon, d’une longueur de 200m environ, part du rond-point avec la rue 

Michel-Ange (en vert sur la figure ci-dessous) jusqu’au parking des Collines de 

l’Arche. Sur cette portion, la circulation se fait en sens unique d’Est en Ouest.  

Ce premier tronçon représenté ci-dessous n’est pas affecté par le projet de 

déclassement.     

 

 

Le second tronçon représenté ci-après, d’une longueur de 90m environ,  débute au 

niveau du parking des Collines de l’Arche jusqu’au carrefour avec le boulevard 

circulaire. La circulation se fait en double sens avec deux voies dédiées à la 

circulation EstOuest (soit vers le boulevard circulaire) et une voie dédiée à la 

circulation OuestEst (soit vers le parking), ce dernier sens de circulation est réservée 

est à l’usage limité des riverains. 

C’est une des voies dédiées à la circulation Est-Ouest qui est va être déclassée sur 

une longueur d’environ 55m.   
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La fermeture de cette partie de voie a fait l’objet d’étude de trafic et de circulation 

confirmant que le reste de la voie restant circulée permet d’absorber le trafic des 

véhicules.  

Cette étude de trafic présentée en annexe 2 a permis de retenir le programme 

d’aménagement suivant pour la route de la demi-lune :  

-  maintien à double sens de la portion de la route de la Demi-Lune  

-  maintien du sens unique de la route de la Demi-Lune (devenant rue de Valmy) 

En résumé, les conclusions de cette étude sont les suivantes :  

Le carrefour boulevard circulaire et de la route de la Demi-Lune fonctionne 

actuellement correctement avec de très bonnes réserves de capacité sur les 

différentes entrées du carrefour. 

Avec la réduction de l’offre de circulation sur la route de la Demi-Lune, le carrefour 

pourra fonctionner correctement. Il faudra modifier la répartition des temps de vert 

afin de donner davantage de vert sur la route de la Demi-Lune au détriment du 

boulevard circulaire. Néanmoins de très bonnes réserves de capacité seront 

maintenues sur le boulevard circulaire tout en dépassant les 20% de réserves de 

capacité sur la route de la Demi-Lune, valeur garantissant théoriquement un 

fonctionnement fluide de l’entrée. 

 

 

P 
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ANNEXE 1 : Textes applicables à la procédure 
 

Code de la Voirie Routière (CVR) 
 

 
Article L141-3 

 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art. 5  

 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 

dernier est également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, 

l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.  

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique 

préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie.  

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité 

exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 

propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le 

public et l'administration.  

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa 

précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité publique lorsque l'opération comporte une 

expropriation. 

Article L141-4 

 

Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989  

 

Lorsque les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables, le conseil municipal peut passer 

outre par une délibération motivée. 

 

Article R*141-4  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions fixées 

par la présente sous-section. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle 

celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations. 

La durée de l'enquête est fixée à quinze jours. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031360943&idArticle=LEGIARTI000031365128&dateTexte=20180423&categorieLien=id#LEGIARTI000031365128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000684529&dateTexte=20180423&categorieLien=id#JORFTEXT000000684529
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
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Article R*141-5  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 

maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. 

 

Article R*141-6  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

Le dossier d'enquête comprend : 

a) Une notice explicative ; 

b) Un plan de situation ; 

c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ; 

d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur. 

Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des voies communales, il 

comprend en outre : 

a) Un plan parcellaire comportant l'indication d'une part des limites existantes de la voie communale, 

des parcelles riveraines et des bâtiments existants, d'autre part des limites projetées de la voie 

communale ; 

b) La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du projet ; 

c) Eventuellement, un projet de plan de nivellement. 

 

Article R*141-7  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 

comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de 

réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. 

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 

bail rural. 

 

Article R*141-8  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. 

Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 

 

Article R*141-9  

 

Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989  

 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions 

motivées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000000881861&dateTexte=19890908
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Article R*141-10  

 

Modifié par Décret n°2016-308 du 17 mars 2016 - art. 6  

 

Les travaux intéressant la voirie communale donnent lieu à enquête publique selon les modalités fixées 

par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. 

 

 

Code des relations entre le public et l’administration (CRPA) 
 

Article L134-1  

 

  Créé par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art.  

Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit les 

enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code de 

l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement. 

Article L134-2  

Créé par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art.  

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en 

compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les observations et 

propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par l'administration 

compétente avant la prise de décision. 

Article R134-3  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire d'un seul département, 

elle est ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département. 

Article R134-4  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire de plusieurs départements 

ou de départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents. 

Si le projet concerne principalement le territoire d'un de ces départements, le préfet de ce 

département est désigné dans l'arrêté pour coordonner l'organisation de l'enquête publique et en 

centraliser les résultats. 

Dans les autres cas, l'arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son organisation et 

d'en centraliser les résultats. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000032242493&idArticle=LEGIARTI000032252850&dateTexte=20160319
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031360943&idArticle=LEGIARTI000031365132&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031360943&idArticle=LEGIARTI000031365132&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
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Article R134-5  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que 

l'une de celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également 

l'organisation jusqu'à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de 

celles posées à l'article R. 134-14. 

Article R134-6  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la 

préfecture du département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération 

projetée en vue de laquelle l'enquête est demandée. 

Article R134-7  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur 

le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette 

commune. 

Article R134-8  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire d'une seule commune mais que l'enquête 

publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête est transmis 

au maire de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public. 

Article R134-9  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle 

concerne principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département sur 

le territoire duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370175&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370161&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
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Article R134-10  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 

prévoit les conditions d'ouverture et de déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris 

conformément aux modalités définies, selon les cas, à l'article R. 134-3 ou à l'article R. 134-4.  

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut 

être inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre 

connaissance du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à 

feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la commission 

d'enquête ou l'un des membres de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur 

ou la commission d'enquête.  

S'il en existe un, il peut indiquer l'adresse du site internet sur lequel les informations relatives à l'enquête 

pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux personnes 

intéressées afin qu'elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique. 

Article R134-11  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la 

date qu'il fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne à cet effet, d'un registre 

subsidiaire, à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les 

caractéristiques principales des ouvrages les plus importants.  

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où l'opération 

projetée doit avoir lieu ou lorsque l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, 

le préfet du département concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers 

d'enquête, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour 

coordonner l'organisation de l'enquête. 

Article R134-12  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères 

apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou 

locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié huit 

jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le 

début de celle-ci.  

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux 

journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R134-13  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à 

l'article R. 134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 

procédé, dans au moins toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se 

dérouler. Cette mesure de publicité peut être étendue à d'autres communes.  

Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier. 

Article R134-14  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont 

désignées par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10.  

Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet de 

chaque département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces 

communes selon les modalités prévues à l'article R. 134-13, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie 

le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête. 

Article R134-15  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Sous réserve des cas où une autre autorité administrative est compétente pour y procéder, le préfet du 

département où doit se dérouler l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est 

demandée désigne, par arrêté, un commissaire enquêteur. 

Lorsque cette opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, cette désignation 

s'effectue par arrêté conjoint des préfets concernés. 

Article R134-16  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le préfet peut désigner une commission d'enquête dont il nomme le président, le cas échéant selon les 

modalités prévues au second alinéa de l'article R. 134-15. Les membres de la commission d'enquête 

sont nommés en nombre impair. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370171&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370181&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R134-17  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête sont choisis parmi les personnes 

figurant sur les listes d'aptitude prévues à l'article L. 123-4 du code de l'environnement. 

Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre de la 

commission d'enquête ni les personnes appartenant à l'administration de la collectivité ou de 

l'organisme bénéficiaire de l'opération projetée ou participant à son contrôle ni les personnes 

intéressées à celle-ci, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou qu'elles ont 

exercées depuis moins de cinq ans. 

Article R134-18  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le commissaire enquêteur et les membres de la commission d'enquête ont droit à une indemnité, à la 

charge du maître d'ouvrage, qui comprend des vacations et le remboursement des frais qu'ils 

engagent pour l'accomplissement de leur mission. 

Article R134-19  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Sous réserve des cas où une autre autorité administrative les a désignés, le préfet ayant désigné le 

commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête détermine le nombre de 

vacations qui leur sont allouées sur la base du nombre d'heures que le commissaire enquêteur ou les 

membres de la commission déclarent avoir consacrées à l'enquête, en tenant compte des difficultés 

de l'enquête ainsi que de la nature et de la qualité du travail fourni. 

Il arrête, sur justificatifs, le montant des frais qui sont remboursés au commissaire enquêteur ou aux 

membres de la commission d'enquête. 

Il fixe le montant de l'indemnité, par un arrêté qu'il notifie au commissaire enquêteur ou aux membres 

de la commission d'enquête et au maître d'ouvrage. 

Lorsque le projet en vue duquel l'enquête publique est demandée doit se dérouler sur le territoire de 

plusieurs départements, la détermination de l'indemnisation s'effectue par arrêté conjoint des préfets 

concernés selon les modalités définies par les alinéas qui précèdent. 

Article R134-20  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le maître d'ouvrage verse sans délai au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission 

d'enquête le montant de l'indemnité arrêté conformément à l'article R. 134-19. 

Article R134-21  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, de l'environnement, de l'équipement et du 

budget et du ministre de l'intérieur fixe les modalités de calcul de l'indemnité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832901&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370191&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
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Article R134-22  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins : 

1° Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans 

l'environnement ; 

2° Un plan de situation ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées 

au terme de celle-ci ; 

4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 

l'enquête ; 

5° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture 

de l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s'ils sont très 

volumineux. 

Article R134-23  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou d'ouvrages, le 

dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R. 134-22, au moins :  

1° Le plan général des travaux ;  

2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ;  

3° L'appréciation sommaire des dépenses. 

Article R134-24  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être 

consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées 

par correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres 

d'agriculture, les chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les 

observations peuvent, si l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie 

électronique.  

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au 

registre subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11.  

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues 

par le commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de 

la commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 

134-10, si l'arrêté en a disposé ainsi. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370169&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R134-25  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon 

les lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté 

mentionné ci-dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné 

conformément à l'article R. 134-4.  

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, 

au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

Article R134-26  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations 

recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président 

peut déléguer l'un des membres de la commission.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses 

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres 

assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, 

soit au préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R134-27  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à 

compter de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé 

procès-verbal soit par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de 

centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R134-28  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses 

conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que 

dans la ou les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit 

avoir lieu, par les soins soit du préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de 

centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4.  

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces 

communes selon les mêmes modalités. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=ED147EB791F2D8A0FE5778845A810D64.tplgfr36s_2?cidTexte=JORFTEXT000031361680&idArticle=LEGIARTI000031365961&dateTexte=20151025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370167&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031370151&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R134-29  

 

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, 

le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la 

date de la clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. 

Article R134-30  

Créé par DÉCRET n°2015-1342 du 23 octobre 2015 - art.  

Dans le cas prévu à l'article R. 134-29, si les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête sont défavorables à l'opération projetée, le conseil municipal est appelé à émettre son avis 

par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint au dossier transmis au préfet.  

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du dossier au maire, le 

conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération projetée. 
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ANNEXE 2 :  

Rapport Etude de réduction à 2x1 voie de la rue de la 

Demi-Lune - Technologie Nouvelle – 5 février 2019 
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